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BAILLEUR:

L'AN DEUX MIllE CINQ
Et le vingt huit janvier, en ce qui concerne Monsieur HEYNDRlCKX
Le vingt neuf janvier. en ce qui concerne Madame SCOMOGUE
Et le trente et un janvier. en ce qui concerne Monsieur LATOUR
Maitre François LIGEOIX Notaire associé de la Société Civile

Professiennelle dénommée 'François UGEOlX. Michel PE.R.EZ, NiC91as PEYRr:.',
titulaire d'un Oflice Notarial à AMBARES, Gironde, soussigné, avec la
participation de Me MELLAC, Notaire à SAINT MEDARD EN JAllES

A RECU le présent acte authœtique â la requête des patries ci-après
idtntinées. contenant: BAIL COMMERCIAL

Au cours des présentes certains termes auront une acception spéciale
savoir :

- 'LE BAILLEUR' désignera le ou les propriétaires qui en cas de pluralité
contracteront les obligations mises il leur Qbage solidairement entre eux, sans que
cette solidarité soit rappelée chaque fois.

- 'LE PRENEUR' désignera le ou les locataires Qui en cas de pluralité
contracteront les obliwttions mises à leur charge et solidairement entre eux, sans

1
que cette solidarité spit rappelée chaque fois,

- 'LE BlEN' désignera les biens objets du présent bail.

La Société dénommée SCI SM! société civile au capital de 762,24 EUROS
ayant son siëge social à PES~AC (Gironde) 255 avenue Pasteur identifiée sous le
numéro SIREN 334 911 872 ReS BORDEAUX

Ladite Société représentée par Monsieur Al/lÙl Mureel HEYNDRICKx.,
gérant de société, domicilié à PESSAC. 255 avenue Pasteur,

Agissant en sa qualité de gérant stannaire de ladite sociere, fonction à
laquelle il a élé nommé aux termes de l'article 6 des Statuts.

1
b120b6%10:8



PRENEUR!

La Soç.iété dénommée JOUETS VILLAGE, société à responsabilité
limitée au capital de 7622,45 €, ayWlI son siège il 33160 SAINT MEDARD EN JALLES,
168 avenue Montaigne, identifiée sous le numéro SlREN 334 891 030 BORDEAUX.

Représentée par Madame Geneviève Michelle BLAIS. épouse de
Monsieur SCOMOGUE, domiciliée à SAlNTMEDARD EN JALLES. 168 avenue
Montaigne,

AgiS520lt en sa qualité de géante statutaire de ladite société.

La Société dénommée ANlMALIS Société Anonyme au capital de
354.245,85 EUROS ayant son siège social à VINEUIL' (Loir-et-Cher) 21 rue des
Pépinières identifiée sous le numéro SIREN 413 557 398 ReS BLOIS

Ladite Société représentée par Monsieur Julien, LATOUR Clerc de
Notaire, domicilié à AMBARES, 96 I\1e Edmond Faulat,

Agissant en vertu des pouvoirs a lui conférés par Monsieur Olivier
Sll.UONPïrecteur Général de la société ANlMALIS, aux termes d'un acte sous seing
privé en date à LISSES du 24 janvier 2005. dont l'original est demeuré annexé à un acte
reçu par le notaire soussigné ce jour.

Dans lequel acre Monsieur SIWON ayant pouvoirs par délégation de
Monsieur Jean-Philippe DARNAULT agissant en sa qualité de Président du Conseil
d' Administration de la Société ANIMALIS, fonction à laquelle il a été nommé par
délibération du Conseil d'Administration. ayant tous pouvoirs en vertu des statuts de ladite
société.

MlL.
LE BAILLEUR donne à bail il loyer à titre commercial, confermèment

aux dispositions des articles L.14S-1 à L.l4S..6 du Code de commerce et aux textes par
lesquels ils ont été complétés ~ modifiés, les locaux ci-après désigeés, au PRENEUR qui
accepte:

pESIGNAT1QN
Dans un immeuble sis à MERIGNAC (Gironde), 42 avenue de la.

Somme, comprenant un bâtiment à usage; commCT"CÎIÙ, élevé d'un fez de chaussée, et d'un
premier étage, implanté sur la parcelle eadastrëe section AY n0290 et nOS.

-au rez de chaussée; un local d'une superficie de mille trois cent vingt
mëees carrés environ, à usage eommereial, Le BAILLEUR déclare que la surface de vente
du local commercial sost de 1.300 m2 environ, et qu'une obtention d'une autorisation de la
CDEC est inU1Ilc., cene superficie ayfU1t été ouverte au public depuis le quatre novembre
mil neuf cent quatre vingt quatorze sans interruption jusqu'au 31 décembre 2001, et
depuis ladite date jusqu'à ce jour "pour une superficie de 1.166 m2_
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-au premier étage, un local d'une superficie de mille mètres cariés
environ en nature de réserve, ou de service après vente sans accès par la clientèle, Cette
partie ne devra pas supporter une charge supérieure à 350 kilos au mètre carrés.

Etant précisé:
-que le PRENEUR. aura la jouissance exclusive du panneau existant 4m

x 3m et ce recto verso donnant sur l'avenue de la Somme. ainsi que la jouissance
exclusive. du portique de 6.Sm x 15m existant à J'arrière du bâtiment et donnant sur la
Zone Commerciale. Le BAll..LEUR déclare que les panneaux ci-dessus mentiocèés ont
été implantés. conformément Il la réglementation alors en vigueur. Ces panneaux pourront
être modifiés pour ~ en conformîtë avec les rèSles applicables actuellement.

Le PRENEUR fera Bon affain::persoanelle des demandes d'autorisation
de pose des enseignes sur les poetiques existanta,

-que les parlc:in~ dont le PRENEUR aura la jouissance seront définis
sur le plan qui demeurera ci-annexé après avoir été Visés par les partiç;S. Le stationnement
sera exclusivement réservé à l'usage des voitures particulières, à l'exclusion de toUt
véhiÇtJ}e utilitaire, sllUf dans le cadre de Iivralsons

-que le BAILLEUR se réserve un local à usage de bureau au
premier étage non compris dans la présente location. Ce local a actuellement un accès par
une porte blindée ù. laquelle on accède par le local présentent loué. Il est expressément
convenu. qu'avant toure utilisation de cc local, il devra être établi un accès direct par un
escalier extérieur. la porte blindé sus visée devant être condamnée.

URBANISME
LE PR.ENEUR reconnaît que, bien qu'averti par le. notaire BOUSsigné de

la nécessité d'obtenir des rcnseigtlements d'urbalUsm(\ il a requis rétablissement de I'acte
sans la production de ces pièces.

Il déclare me parfaitement infonné de la situation de l'iuuneuble il cet
é&~ et se reccnaaît seul respo:à!ablc"C1c:s conséquences earraïnëes par l'existence de
servitudes particulières. renonçant à tous recours contre LE BAILLEUR. ou le notaire.

PUREE
Le présent bail est consenti pour une: durée de neuf années entières d:

consécutives à. compter du 1° février :ZOOSpour se terminer le 31 janvier 2014 sauf mise
en oeuvre des cfuJpositions reglementain:s et légales appliCl\hlœ en la matière ou de la
clause résolutoire prévue 'lUX présentes,

Le PRENEUR déclare expressément et irrtvocablcment renoncer il sa
fàc~té de résiliation à. l'expiration de 1~première période triennale prévue à l'article L
145-4 du Code de Commerce, en conséqueace Ie présent bail aura une durée ferme de SIX

t
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ANS. le PRENEUR ne pouvant pas te résilier Il l'expiration de la première période
triennale.

DESTINATION - ACTtV.ITE
LE BIEN présentement loué devra servir au.PRENflUR exclusivement

à l'exploitation d'un fonds de commerce de détail de jouets, jeux, articles de:modélisme et
tous opérations s·y rattachant, sous réserve de la mise en oeuvre des dispositions de
I'article L145-47 du Code de commerce ouvrant au PRENEUR la possibilité d'adjoindre
à l'activité ci-dessus prévue des activités connexes ou complémentaires.

LE PRENEUR ne pourra exercer dans les lieux loués aucune autre
activité,

LOYER
Le présent bail est consenr.i et accepté moyennant W1 loyer unnud de

CENT SOIXANTE DIX MILLE :EUROS HORS TAXE (170 000 € UT) auquel se
rajoutera le montant de la taxe sur la valeur ajoutée au raux en vigueur, ledit loyer
correspond à la valeur locative des Iieux, ce que les parties reconnaissent.

M~~ de paiement cm loyer
Le Ioyer sera payable mensuellement d'avance, et pour la première fois

le 10 février 2005, impérativement pm-virement bancaire. .

Rlyision du JoyeI
Le BAILLEUR et le LOCATAIRE conviennent expressément, à titre

de condition essentielle et déterminante du présent bail, que chaque année à la date
anniversalre de prise d"effet loyer de base sera.révisé en fonction de la variation en plus ou
en moins. de l'indice du coüt de la ccnstruction publié trimestriellement 'Par I'Jnstitut
National de la. Statistique cr:des Etudes Economiques (INSEE).

Pour T'applicarion de la présente clause d"éc;;hcJlç mobile, il est précisé
que l'indice de basé sera celui du 20trimestre l004 étant de 1267.

En conséquence, pour chaque année à compter du 1Q février 2006 le
loyer sera déterminé au moyen d-uoe rc:g1.cproportionnc:lle ayant pour données :

le loyer de base, soit 170 000 € lIT
l'indice de base indiqué ci-dessus, soit 1267
et le montant du nouvel indice du 2Q trimestre de l'tmnée précédant la

révision.
De conventiorr expresse, cette révision se fera automatiquement sans

qu'il soir nécessaire pour le BAILLEUR ou le LOCATAIRE. ni d'une notification par
acte atm-judiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de récepnon, ni d'une mise en
demeure ·pour rendre exigible le montant du loyer révisé.

Au cas où Pindiee comracruel de comparaison ne serait pas eaeore
publié à la date prévue pour la révision annuelle, le loyer exigible serait calculé
provisoirement en prenant pour indice de comparaison le dernier indice connu à cette date
et une régularisation serait effectuée lens de la publication de l'indice.
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Rn cas de mcdificaticn ou de remplacement de l'iuclice choisi, le

nouvel indice sera de plein droit substitué à l'ancien dans les conditions et selon le
coefficient de raccordement publié.

En cas dc suppression pure et simple de l'indice ci-dessus choisi, 11
serait remplace par un nouvel indice équivalent, fixé d'un commun accord entre les parnes
ou. à défaut, par un tribunal arbitral.

L'absence d'indice de référence n'autodsera pas le: LOCATAIRE a
retarder ou différer le paiement de chaque renne de IOYe(,sur la base du dernier indice
connu, sauf redressement ultérieur aussitôt la difficulté aplanie.

Enfin, il est précisé que la présente clause ne fera pas obstacle à toute
demande en révision qui pourrait être formée par l'une ou l'autre des parties, en
application des articles L 145-37 et 38 du Code de Commerce.

Dépôt de garanUe
Pour ga:r:mtir 1~exécution du présent bail. le l..OCAT AIRE verse ce jour

au BAILLEUR" en dehors de la comptabilité du notalre soussigné et à titre de dépôt de
garantie. la. somme de TRENTE HUIT MILLE HUIT CENT SOIXANTE
QUATORZE EUROS ClN'QUANn CENTIMES BORS TAXE (38 874~ € Hl)

Cette somme sera resnmée en fin de bail au preneer, dé, justification de
19exécution de tOutes clauses. charges et conditions du bail, .paieœent des. loyers et
accessoires et exécution de toutes réparations Iocanves,

Révision dg dépôt de garande
A l'occasion de chaque révision du loyer. Je dépôt de garantie sera

également révisé de manière à représeeter it. toute époque le montant de trois mois de loyer
hon; tue.

T,!lxt sV la vsdem: ajql1tée
Conformément à l'article 10 de la loï N° 69-1168 du 26 Décembre

1969, le présent bail est dispensé de la formalité de J'enregistrement.
Les parties déclarent opter pour le régïme de la taxe à la valeur tYoutée~

en application des c!ispositiotls du décret N° 67-1126 dg. 22 Décxmbn= 1967.
En eenséquence, le loyer ci-dessus stipulé ~t « HORS TAXE ». le

montant de cbaque terme de loyer sera majoré du montant de la taxe sur la Vl:Ù.CUrajoutée
grevant le loyer et les charges éventuelles,

Notification de cette option devra être 'faire par les parties auprès de
l'administration fi&c.ale.

1



En ce qui concerne les autorisations adrninistrati ves liées aux surfaces
de veule, le BAILLEUR déclare qu' elles som acquises à ce jour au sens de la Commission
Départementale d'Equiperneat Commercial et conforme aux réglementations en vigueur,
les_locaux loués ayant été exploités régulièremen; depuis le 4 novembre 1994, et jusqu'a
ce jour,

Afin de ne pas remettre en cause ces autorisations, le PRENEUR
s'oblige à ouvrir ce-magasin au public au plus tard le 30 juillet 2005. et ce sous peine de
résiliation immédiat du présent bail si bon semble au BAILLEUR.

Rén!l1!tions et Travaux
Le PRENEUR souffrira, quelque gêne qu'il en résulte, les réparations.

reconstructions, surélévations et travaux quelconques qui seraient exécutés par le
BAILLEUR tant dans l'immeuble que dans les lieux loués, sam POUVoiT demande aucune
indemnité ru diminution du loyer, qu'elle qu'en soit I'importenœ, même si leur durée
excédait quarante jours, à la conditinn toutefois qu'ils soient exécutés sans interruption,
sauf cos de force majeure, et que I'aetivité commerciale du PRENEUR puisse être
maintenue dans de bonnes conditions.

Enseîgn~
Le PRENEUR pourra apposer sur les lieux loués' routes plaques et

enseignes, .affiches. annonces, stores ou indications quelconque nécessaire il son activité. à
condition de se conformer aux.règlements en vigueur en la.manière.

Le PRENEUR bènéâcie de deux panneaux ainsi qu'il est dit en tête des
présentes, mais aucun autre panneau ne pourra être implanté sur les parkings.

Tous les frais, droits, taxes et impositions, qui en résulteraient seront à.
la charge du PRENEUR..

Lnmsf9LmatiollS et améliorations par Je PRENEUR
Le PRENEUR pourra effeetuer à sa charge exclusive dans les lieux

loués tous travaux d'aménagement, changement de distribl1tio~cloisonnement, percement
d'ouverture, et en général toutes modifications et améliorations qu'il jugera utiles sans
raccord exprès du BAILLEUR.. sans toutefois:

-fragiliser- la strncrere porteuse dtl bâtiment, étant convenu que toute
atteinte au 1IOSoeuvre devra être préalableneat autorisé par le BAlLLEUR.

-dêplaccr les appareils de ventilation, chauffage ou réfrigération.

En outre dans Je cas d'une nouvelle peinture sur les poteaux et
poutrelles métalliques, cette peiuture devra être obligatoirement une peinture intumescente
agréée et ce pour des IlÛSOllS de sécurité.

Le BAILLEUR donne l'autorisation au PRENEUR de déposer toutes
les demandes administrativ~ er d'ex.écutcr 1011& les travawc. nécessaires il la réalisation de
90n projet (aménagement et enseignes). En tant que de.besoin, le BA1LLEUR réitéra ces
CIl~cmeats pM co'UIriers séparés destinés à être produits aux administrations concernées.

1(
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CONDncrONSGEN~S
Le bail est consenti et accepté sous les; charges et conditions suivantes

que: les parties. chacune en ce qui la concerne, s'engagent à exécuter et accomplir, savoir :

;Etat 4-es.Jiepx
Un état des Iieux sera dressé contradictoirement: entre les parties. à

défaut le BAILLEUR le fera dresser par huissier au frais du PRENEUR.
Au regard de la réglementation relative à l'amiante, le BAILLEUR

déclare que J·i1nm.euble satisfait aux obligations découlant du Décret n096-97 du 7 février
1996.

Entretien - Répara~
Le PRENEUR entrcticndTa les lieux loués en bon dat de réparations

locatives pendant toute Ja durée du bail. Je BAILLEUR de son côté conservant à sa charge
les travaux visés aux article 606 et 1720 du Code Civil, â l'exception des travaux qui
devic::odraient nécessaires aux vitrines et aux. portes du. local loué. ces derniers travaux
d'enttctien et de rc:mplacc::menr restant à la charge du P.RENEUR.

Le PRENEUR sera tenu d' cffc:ctuer dans les lieux Ioués, pendant toute
la durée du bail et à ses frais, toutes les réparations et les travaux d'eI1tlettcn, le nettoyage
et. en général. toute réfection ou remplacement s'avérant nécessaire, pour quelque cause
que ce SQi~ notamment en ce qui concerne les ferm~ appareils sanitaires,
robinetterie. eaaalisation d'eau ou de gaz. tuyaux de vidange. etc. sans que cette
énllIllérntion soit ~um:ivc.

n prendra également toutes précautions utiles pour éviter le gel de tous
appareils. conduits et canalisation d~eau. ou de gaz. de chauffage au a\.ltIe; 11supportera les
fnùs de rëparariOl19 ou dégâts de toute espèce causés par I'Inobseevancn des conditions ci-
dessus.

D devra en outre entretenir tous équipem(:lltS spécifiques tels que
climatisation. ventilations. installations électriques et téléphoniques. conformément /lUX

normes en Vigueur. et les rendre en parfait état d~utilisation..
Enfin, il devra rendre les revêtements de, sols en parfait état, compte

tenu d'une usure normale. à l'cxclusion des tâches, brûlures, déchirures ou décollements.
A défaut d~c:xécution de ces travaux. le BAILLEUR pourra se

sub3rl.tuer au PRENEUR et les faire: réaliser par une entreprise de son cheix, aux frais
exclusifs du. PRENEUR. sans prejudice de to\lS ftaig de remise en état consécutifs à des
domr:nàges causés par l"ino'bscrvation des dispositions de la présente clause.

n devra rendre les lieux en bon. état desdnes xêpwations locatives à
l·expUation du bail ou lors. de son départ.

Â1.!torisati0D5 AdministlJltivcs
Le PRENEOR fera eon n:ffili:re personnelle de 1~obtention de toutes les

autorisations administratives nécessaires à l' exercice de son activité, et à tous trava.mc. par
lui réalisés.

Le PRENEUR rc:con:rWt avoir reçu ce jour du BAJU..EUR. copie de
Itautorisarlon d'ouverture par la Commission de Sécurité, certificat d'ab~nçe d'amiante
dans les faux-plafonds et calonfugeages,

t
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Tous embellissemeœa, améliorations et installations faits par le
PRENEUR dans les lieux loués resteront à la fj1\ du présent bail la propriété du
BAILLEUR sans indemnirë de sa part el sans qu'il puisse demander au PR.El:'JEURle
r6rablissemeot des lieux dans leur état primitif.

Tous les éléments démontables ou mobiles resteront la propriéte du
PRENEUR.

ÇamisS4tmeDt et oblig!tiew d~exploiter
Le PRENEUR devra maintenir les lieux loués constamment garnis de

matériel, marchandises et objetS mobiliers en quantité et valeur suffisantes pour répondre
en tOUt temps du paiement des loyers et de l'exécution des conditions du bail, les locaux
loués devant être maintenus à usage commercial avec accès du. public.

rmpau
Le PRENEUR acquittera ses conrrïbudons personnelles. taxe

professionnelle; et généralement tous impôts, eontdbutions et taxes auxquels il est
assujetti personnellesneat et dont le BAILLEUR pourrait être responsable pour lui à un
titre quelconques. Le PR.E.NEu.R rernbcursera au BAILLEUR le montant de »impôu
foncier et ainsi que tous a~ droits, impôts et tues y compris ceux qui pou:r:œïent eue
crées postérieurement à la date dudit contnlt de baû et afférents aux. locaux loués.

n devra justifier de leur acquit au BAlLEUR à to~ réquisition er,
notamment, P.l'expiration du bail avant tout enlèvement des objets mobiliers, matériels et
marchandises.

Assuranm
Le PRENEUR devra faire assurer auprès d'un compagnie d'assurance

notoirement solvable. ses biens propres, notamment ses améaagemems, matériels,
mobiliers, agencements. embellissements et marchandises contre 1)incendie., les risques
10C8titB, dégâts des eaux, explosion. foudre.

n devra maintenir et renouveler ces assuniuces pendant route la durée
du bail, en acquitter reguliè:rcmcnt les primes ereotisatice et jumificr du tout à toute
réquisition du BAILLEUR.

TI s' engage égaiement à faire garantir sa responsabilité civile dans le
cadre de son c:xploitatioll, 8.Ù2Sique le recours des voisins et des tiers.

Si l'activité exercée par le PRENEUR entraîne pour le BAILLEUR le
paiement de surprimes d'~surance, le PRENEUR devra rembo~ au BAILLEUR. le
montant desdites surprimes,

Re.n.mJçiation i recours
Le BAILLEUR et ses assureurs renoncent à tous recours qu'ils seraient

fondés à exercor contre Je PRBNEUR et Bellassureurs.

A titre réciprocité, le PRENEUR et S~ assureura renoncent à tous
recours qu~ils seraient fondés à exercer contre le BAILLEUR et ses assureurs.

çs
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Viille dee lieux
Le PRENEUR devra laisser le BAILLEUR. ses reprèsentanta ou SOI1

arehitecre et tous ses entrepreneurs et ouvriers munis d'une autorisation du BAlU.EUR ou
de ses représentants, pénétrer dans Je lieux loués, sans toutefois que ces visites soient
abusives et perturbent l'activité commerciales,

Dans les trois mois qui précéderont l'expiration due bail. le PRENEUR
devra laisser visiter les lieux loués. tOUS les jours non fériés par toutes personnes munie de
l'autorisation du BAILLEUR.

Le PRENEUR sera informé de tolJ1c visite au moins 48 heurs il
Pavanee, et celles-ci auront lieu dans la limite de. s jours et heures d'ouverture des lieux
loués, à l'~eption du samedi. .

TIdevra dans Je même temps laisser le B~LEUR apposer 'un écriteau.
dont le texte et remplacement lui seront préalablement soumis pour approhation,
indiquant que les locaux sont à louer.

Le même droit de visite et "affichage existera en tout temps. en cas de
mise en vente des locaux loués, le texte ne pouvant identifier en rien le PRENEUR avec la
vente des locaux.

Cession - Sous location
Le PR.ENEUR ne pourra ni céder ni sous-louer son droit au présent bail

sans le consentement exprès et par écrit du BAILLEUR. .
Toutefois, le PRENEUR est d'ores et déjà autorisé à céder, sous-louer,

apporter ou faire exploiter, en tout ou en partie, les locaux objet du présent contrat à des
Société de son Groupe, au sens de 1"article 145 du Code Gméral des lmp6ts. étant
convenu que les locaux fonnent un tout indivisible.

Dans cette hypothèse, le BAlLLEUR dispense le PRENEUR de
l'obligation. d'effectuer les fonnalit6s de signification prévues à J'article 1690 du Code
Civil et renonce à. interveaïr Ii l'acte de cession, à conditions toutefois que le PRENEUR.
reste garant solidaire du cessionnaire pour Je temps restant â. courir du contrat et qu'un
exemplaire original de l'acte de cession lui soit remis sans fiais pour lui.

En cas de cession par le PRENEUR hors la destination du bail, et pour
des ~vités COIllmet'Cialeslimitées à l'équipement de la peBOl11lC et ou de la maison avec
accès du public au local loué, le BAILLEUR autorise la cession sous la réserve que le
~sionnaire remplisse des conditions de Sblvabilité équivalents et que le PR.ENEUR. 1ui
verse une indemniœ équivalente à \lÏngt pour cent (20%) du montant hors droits de la
cession. à la signature do l'acte: de cession 8.uquel Je BAILl.EUR Jnterviendra.

Dans tous tes cas, le PRENEUR restera garant solidairement avec tous
cesstoaaaires, tous cessionnaires successifs, tOUS sous-locaratres, tous sous-lccataire
successifs du paiement du loyer et des charges et. de l'etéc:ution des conditions du bail
pour Je temps restant à courir du contrat.

cs
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CLAUSE RESOLUTOIRE

A défaut de paiement à son échéance d'un seul terme de loyer, ou de
routes autres charges, taxes, frais résultant du présent bail, ainsi que des frais de
commandement et autres frais de poursuites ou encore d'inexécution du bail, et ml mois
après un commandemenr de payer ou une sommation d'exécuter, conrenanr déclaration
par le BAIllEUR c1cson intention d'user du bénéfice de la pr6scntc clause, demeuré
infructueux, le présent bail sera résilié de plein droit, si bon semble à BAIllEUR. même
dans le cas de paiement ou d'exécution posterieure à I'expiration du délai ci-dessus, sans
qu'il soit besoin de former aucune demande judiciaire, et si, dans ce C8S le locataire
refùs.ait de quitter les lieux loués, il suffirait pour l'y contraindre d'une simple ordonnance
de référé rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance, exécutoire par
provision

CAUJ'IO,NNEMENT SOLIDAIRE

Aux présentes est à l'in,tant unervenu Monsieur LATOUR, agissant au
nom de la société ANIMAUS, ci-après dénommée LA CAUDON

Lequel) après avoir prit connaissance de tout ce qui précède tant par
Iui-mëme que par la Iecture qui lui en a été faite pa.- le notaire soussigné, a déclaré rendre
et constituer caution solidaire chi PIŒt\TEUR envers LE BAILLEUR la société qu'il
représente pour le paiement du loyer, de ses charges, de tous i.ntérSts de retard. indemnités
et autres accessoires dus en vertu des présentes.

En cccséquence, LA CAUTION sera tenue des paiements sus-visé,
solidairement et iMivistblement avec LE PRENEUR. aux époques et de la manière
stipulées aux présentes. sans bénéfice de discussion ni bénéfice de division, de sorte que
LE BAll..LEUR sera dispensé de wseuttr prtala.b!œ.ent les biens du PRENEUR avant
d' exercer ses droits contre LA CAUTION. .

Toutefois LA ("..AlmON ne sera engagée seulement pendant la
première période tric:anale du ptésc.nt bail, soit jusqu'au trente et un janvier deux mille
huit, et seulement qu~il hauteur d'wc 50JllmC égale Il dix huit mois de loyer et de quote
part d'impôts fonçja-, soit actucllcmeut une somme bors taxe de 170 000 € en ce qui
concerne le loyer. et 13 829 € en ce qui concerne: la taxe foncièrc.~<&tI,.. l •

Etant précisé que si l'incident de paiement survenait à partir du 18Q

mois avant la fin de 111 premià-e période triennale, le montant garanti serait diminué
chaque mois d'un mois, Ainsi si l'incident 51ll"Venait 17 mois avant 19. fin de la période
triCD!'lale. \e montant garanti par ANIMALIS ecnùt de 17 mois de l~yer) si l'incident
survenait 16 mots avant Ja fin de la période trîennale, Je montant garanti pur ANIMALIS
serait de 16 mois de loyer, ete...

n est expressément I:OtlVOlU ce qui suit :

-LE BAILLEUR devra notifier à LA CAUTION dans les vingt jours .
par lertte recommandée avec accusé de réception, de tout retard de règlement d'une

~.
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quelconque somme due par le PRENEUR, et ce tant au 'titre du loyer que du
remboursement de l'impôt foncier •.

-LE BAILLEUR ne pourra accorder aucune prorogation de délai au
PRENEUR sans le consentement exprès et par ècrit de LA. CAUTlON sous peine de
perdre tous recours et actions contre celle-ci,

-toute déchéance du terme s'appliquera à LA CAUTION comme au
PRENEUR.

A_lTRIBUTION nE ,J'URIDICTION.
Les parties déclarent attribuer compétence 8U~ Tribunaux du lieu de

situation de rimmeuble, pour tous litiges concernant le présent bail ou ses conséquences,

FRAIS

Tous les fiais) droits et honoraires des présentes et tous ceux. qui en
serent la suite et la conséquence, sans 8UCWl-: exception ni réserve, y compris le coâr de la
copie exécutoire à remettre au BAILLEUR., seront supponés et acquittés à concurrence de
moitié par chaCUDQ des parties, Le montant des honoraires article IV s"élève à. la. semme
de deux mille euros hors taxe (2 000 € nD.

ELE~TION pE DOMlClL~
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font

élection de domicile, savoir:
le BAILLEUR en son siège social.
le PRENEUR en son social.
la CAUTION en son siège social.

DONT ACTE sur olge ~.
Fait et passé au siège de J'Office Notarial dénommé en tete des

présentes.
Aux dates sus-mdiquëes,
Et) après lecture faite, les parties ont Signé avec le notaire, qui a lui-

même signé le trente et un janvier_
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